
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 17 DECEMBRE 2014 

 

Assemblée 

M. Helson, Bourgmestre, Président 

MM. Lottin, Chintinne, Mathieu, Mmes Delhez et Morue-Pierart, Echevin(e)s 

MM. Lasseaux, Genard, Halloy et Hennin, Mme Diez-Burlet, M. Lechat, Mmes Scieur et Flament, MM. Pauly, M. 

Helson et Hubert, Mme Barthélemy-De Muynck, MM. Gysels, Massaux et Rasic Conseiller(e)s 

M. PAQUET, Président du Conseil de l'Action Sociale 

Mme A-M. HALIN, Directrice Générale f.f. 
 

Tous les points ci-dessous ont été votés à l'unanimité des membres présents, à l'exception des points 5, 21, 32, 38 

et  40. 

 

La séance est ouverte à 19 H 30. 

 

Le Conseil, 

 

1. Décisions de la séance du 7 novembre 2014 - Approbation - Décision 

Approuve les décisions de la séance du conseil communal du 7 novembre 2014. 

 

2. Service Régional d'incendie - Prestation de serment 
Vu l'arrêté royal du 19 avril 1999, établissant les critères d'aptitude et de capacité, ainsi que les conditions de 

nomination et de promotion des officiers des services publics d'incendie; 

Vu l'article 25 du règlement d'ordre intérieur du Service Régional d'Incendie; 

Vu la décision du Conseil communal du 27 mars 2014, désignant M. Stéphane WILLEMS, en qualité de Sous-

Lieutenant volontaire; 

Décide : 

Article 1 

Reçoit la prestation de serment de M. Stéphane WILLEMS, en qualité de Sous-Lieutenant. 

Celui-ci prête le serment suivant : "Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple 

belge." 

Article 2 

Le procès-verbal de la présente désignation sera transmis à M. le Gouverneur de la Province et à l'Inspection des 

Services d'Incendie. 

 

3. Justice - Représentation du Collège - Autorisation 

Vu l'article L1242-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Considérant que la Commune souhaite intervenir volontairement à la cause; 

Décide : 

Article Unique : D'autoriser le Collège Communal à représenter la Commune à l'audience du 17 février 2015. 

 

4. SRI - Motion concernant l'Arrêté royal déterminant les conditions minimales de l'aide 

adéquate la plus rapide et les moyens adéquats 

Vu l'Arrêté royal du 10 novembre 2012, déterminant les conditions minimales de l'aide adéquate la plus rapide et 

les moyens adéquats; 

Vu la circulaire ministérielle du 3 novembre 2013, relative à l'application de l'Arrêté royal du 10 novembre 2012, 

précité; 

Vu les effets minimaux et exception prévus dans ladite circulaire, en ce qui concerne les zones rurales; 

Considérant que cette exception conditionnée est encore trop restrictive pour les zones rurales où les SRI 

fonctionnent avec l'aide de pompiers volontaires; 

Considérant qu'une adaptation de cette exception est nécessaire dans les zones rurales, afin d'envoyer une première 

équipe de volontaires réduite, mais capable de stabiliser des situations, dans l'attente de renforts venant de services 

plus éloignés; 

Vu la délibération, en date du 2 octobre 2014, du Conseil communal de Gedinne, et en date du 3 novembre 2014, 

du Conseil communal de Biièvre, ayant le même objet; 

Sur proposition du Bourgmestre, 

Arrête la motion suivante : 

"Partant dans l'idée qu'il vaut mieux un départ d'une équipe à effectif réduit, au départ de la caserne la plus proche 

d'un sinistre, que pas de départ du tout, nous souhaiterions qu'en plus de la possibilité de départ à 4 hommes, dont 

un sous-officier ou un caporal détenteur du niveau de qualification équivalent (cfr circulaire ministérielle du 3 juin 

2013 - APPLICATION DE L'ARRETE ROYAL DU 10 NOVEMBRE 2012 DETERMINANT LES 

CONDITIONS MINIMALES DE L'AIDE ADEQUATE LA PLUS RAPIDE ET LES MOYENS ADEQUATS - 

entré en vigueur le 20 juillet 2013 - M.B. 10.07/2013), que les conditions minimales de l'aide adéquate la plus 

rapide et les moyens adéquats en zone rurale prévoient également : 

 soit le départ à 3 hommes dont un sous-officier ou un caporal détenteur du niveau de qualification 

équivalent; 



 

 soit le départ à 4 hommes, dont un caporal, sans la restriction au sujet du niveau de qualification 

équivalent au grade de sous-officier; 

Dans les deux cas, les actions de ces équipes seraient définies et limitées en conséquence, selon le type de sinistre, 

pour éviter de mettre la sécurité des hommes du feu en péril. 

Il nous semble évident que cette adaptation serait à même, dans les zones rurales comme la nôtre, d'envoyer une 

première équipe de volontaires, certes réduite, mais capable de stabiliser des situations dans l'attente de renforts 

(autopompe avec au minimum quatre hommes, envoyée simultanément, comme stipulé dans la circulaire), venant 

de services plus éloignés. 

Sans cette adaptation, nous risquons, à terme, de devoir assister impuissants à l'un ou l'autre sinistre (avec peut-

être des conséquences graves pour la population), alors que peut-être à quelques pas du sinistre en question, trois 

ou quatre hommes du feu étaient prêts à intervenir. " 

La motion sera transmise à Monsieur le Premier Ministre Charles MICHEL, à Monsieur le Ministre de l'Intérieur 

Jan JAMBON, à Monsieur Denis MATHEN, Gouverneur de la Province de Namur, à Monsieur François 

BELLOT, Président de la Pré-zone, à Mesdames et Messieurs les Bourgmestres des communes de la Pré-zone. 

 

5. Finances communales - Budget 2015 - Services ordinaire et extraordinaire - Approbation - 

Décision 

VU l'arrêté du Gouvernement wallon, portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux, 

notamment son annexe Ière - le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 1ère partie, livre III, titre 

premier et II et 3e partie, livre premier, titres premier à V, et livre III, titre premier; 

VU le décret du Conseil régional wallon du 27 mai 2004, portant confirmation de l'arrêté du Gouvernement wallon 

portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux; 

VU l'arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007, portant le règlement général de la comptabilité 

communale en exécution de l'article L1315-1 du code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

VU la circulaire relative à l'élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne à 

l'expédition des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone pour l'année 

2015; 

VU les documents fournis en application des dispositions légales et réglementaires susvisées; 

VU le code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, l'article L1124-40, concernant l'avis du Directeur 

Financier; 

VU le règlement Général de la Nouvelle Comptabilité Communale, l'article 12, concernant l'avis de la commission 

des finances; 

VU la situation financière de la Commune de Florennes; 

Par 11 voix Pour (U11C, PS et Ecolo) et 8 Abstentions (Contact 21, Alternative 2020 et M. GYSELS), 

ARRÊTE 

Art. 1 : Le budget communal pour l'exercice 2015 et ses annexes aux montants suivants : 

SERVICE ORDINAIRE 

 

 RECETTES DEPENSES RESULTATS 

    

Exercice propre  11.827.777,58 €  11.805.706,17 €  22.071,41 € 

    

Exercices antérieurs  1.639.332,74 €  5.106,28 €  1.634.226,46 € 

    

Prélèvement  0,00 €  0,00 €  0,00 € 

    

Global  13.467.110,32 €  11.810.812,45 €  1.656.297,87 € 

    

 

BUDGET EXTRAORDINAIRE 

 

 RECETTES DEPENSES RESULTATS 

    

Exercice propre  2.852.200,00 €  2.925.800,00 €  - 73.600,00 € 

    

Exercices antérieurs  152.000,00 €  152.000,00 €  0,00 € 

    

Prélèvement  323.600,00 €  250.000,00 €  73.600,00 € 

    

Global  3.327.800,00 €  3.327.800,00 €  0,00 € 

    

 

ART. 2 : La présente sera jointe au dossier transmis aux autorités supérieures aux fins légales. 

 

 

 



 

6. Finances communales - Douzièmes provisoires pour l'année 2015 - Approbation - Décision 

CONSIDÉRANT que le Budget communal pour l'exercice 2015 n'a pas encore pu être établi et arrêté dans les 

délais légaux; 

ATTENDU qu'il y a lieu de pouvoir disposer des crédits provisoires nécessaires pour le règlement des dépenses 

obligatoires, ainsi que celles indispensables pour assurer la vie normale des établissements et services 

communaux; 

REVU l'article 14 de l'arrêté royal du 02.08.90, portant règlement général de la nouvelle comptabilité générale et 

l'article L1311-3 du CDLD; 

Sur proposition du Collège communal, 

A l'unanimité des membres présents; 

Arrête : 

Article 1 - Le Collège communal est autorisé à engager, pour l'exercice 2015, les crédits nécessaires, à 

concurrence de deux douzièmes des crédits prévus au budget de l'exercice 2014, dans les limites de l'article 14§2 

de l'A.R. du 02.08.90; 

 

7. Rapport sur l'administration et les affaires communales pour l'année 2014 - Information 

Prend connaissance du rapport sur l'administration et les affaires communales pour l'année 2014. 

 

8. Finances communales - Budget CPAS 2015 - Approbation - Décision 

A l'unanimité des membres présents, approuve le budget 2015 du CPAS (service ordinaire et service 

extraordinaire), arrêté comme suit : 

- Recettes ordinaires : 7.014.733,89 € 

- Dépenses ordinaires : 7.014.733,89 € 

- Recettes extraordinaires : 790.685,74 € 

- Dépenses extraordinaires : 790.685,74 € 

 

9. Transferts des emprunts communaux vers la Zone de secours DinaPhi 
Vu la loi du 15 mai 2007, relative à la sécurité civile, en particulier l’article 219; 

Considérant que les biens utilisés pour l’exercice des compétences de la zone de secours sont transférés de plein 

droit à la zone de secours, en vertu de l’article 209/1 de la loi précitée; 

Considérant que certains de ces biens ont été acquis par le biais d’emprunts contractés par la Commune, à laquelle 

la zone de secours doit succéder dans les obligations de remboursement à la date de son entrée en vigueur; 

Sur proposition du Collège communal; 

Après avoir délibéré; 

A l’unanimité des membres présents; 

Décide : 

 De transférer à la zone DINAPHI, à la date du 1er janvier 2015, les emprunts mentionnés ci-dessous, 

ainsi que les charges et les obligations y afférents : 

 

N° Montant  Durée Ech.Fin  Solde R. dû  Nature des travaux 

de prêt 

 

1437  € 128.483,52  10  1/07/2024  € 128.483,52  Acquisition véhicules Service Incendie QP  

     Communale 

1431  € 150.000,00  10  1/07/2024  € 150.000,00  Acquisition véhicules Service incendie QP 

      communale 

1425  € 70.000,00  20  1/07/2033 € 67.477,83  Acquisition d'un Hangar pour le Service Incendie 

1413  € 55.550,00  10  1/04/2022  € 45.700,77  Acquisition de véhicules pour le S.I. 

1412  € 25.000,00  5  1/04/2017  € 15.342,91  Acquisition de matériel pour le S.I. 

1407  € 75.000,00  5  1/04/2016  € 31.326,42  Matériel et maintenance extraord. véhicules du  

     service d'incendie. 

1390  € 105.136,90  10  31/12/2019  € 52.568,50  Acquisition d'une ambulance 

1385  € 24.317,54  10  1/07/2019  € 11.879,34  Acquisition Matériel et équipements pour S.I. 

1382  € 24.736,37  10  1/07/2019  € 12.083,92  Acquisition d'un véhicule de désincarcération pour 

      SI (qp communale) 

1376  € 64.695,82  15  31/12/2022  € 40.025,56  Acquisition d'une autopompe pour le SI (QP 

      communale) 

Sont également transférées à la zone de secours – qui les poursuivra - toutes les procédures de marché public en 

cours, ainsi que l’exécution des marchés déjà attribués, relatives à des emprunts auprès de Belfius Banque. 

 

 Qu'il convient toutefois de prévoir, dans la future convention de transfert de propriété, une clause 

stipulant que la Commune pourrait récupérer les terrains et bâtiments de l'arsenal actuel, dans le cas où la 

Zone DINAPHI envisagerait de construire un arsenal situé à un autre endroit de la commune (en bordure 

d'un grand axe, par exemple). Cette clause devrait stipuler que la Commune rachètera les actifs à un prix 

déterminé au moment de la signature de la convention de transfert, afin d'éviter que la Commune soit 

pénalisée en cas de plus-value foncière prévisible, si l'on tient compte de l'implantation de la ZACC dans 

l'avenir. 



 

 

Copie de la présente délibération sera envoyée à Belfius Banque. 

 

10. Finances communales - Dotations communales au CPAS, à la Police, FAC et Incendie - 

Approbation - Décision 

Subvention CPAS - 2015 

ATTENDU qu'il appartient au Conseil communal d'examiner et d'approuver le budget communal de l'exercice 

2015, contenant le crédit relatif à la dotation au Centre Public d'Aide Sociale; 

VU que le budget du Centre Public d'Action Sociale n'a pas encore été arrêté et approuvé par le Conseil de 

l'Action Sociale; 

REVU les dispositions de la loi organique des CPAS et des autres dispositions légales en matière de comptabilité 

communale; 

Arrête : 
Article 1 : Le crédit relatif à la dotation de la Commune de Florennes au Centre Public d'Aide Sociale - article 

834/435-01 - est fixé pour 2015 à 1.755.107,65 €. 

Article 2 : Une expédition de la présente délibération sera annexée au budget communal 2015 et transmise à M. le 

Directeur Financier, pour information 

 

Subvention Police - 2015 

ATTENDU qu'il appartient au Conseil communal d'examiner et d'approuver le budget communal de l'exercice 

2015, contenant le crédit relatif à la dotation à la zone de police Flowal; 

ATTENDU que les dotations des communes de Walcourt et Florennes sont fixées au départ des montants de la 

dotation fédérale; 

VU que le budget de la zone de police "Flowal" n'a pas encore été arrêté et approuvé par le conseil de police; 

REVU les dispositions de la loi du 07/12/1998 et les circulaires ministérielles en matière de nouvelle police 

intégrée; 

Arrête : 
Article 1 : Le crédit relatif à la dotation ordinaire de la Commune de Florennes à la zone de police FLOWAL - 

article 330/435-01 - est fixé pour 2015 à 1.146.369,51 € 

Article 2 : une expédition de la présente délibération sera annexé au budget communal 2015 et transmise à Mr. le 

Directeur Financier, pour information. 

 

Subvention FAC - 2015 

REVU sa délibération du 26.01.2000, approuvant le Contrat Programme avec le F.A.C. d'une subvention de base 

de 52.087,83 €, soit celle de 1999; 

ATTENDU qu'il y a lieu de fixer, pour l'exercice 2015, le montant de la subvention à octroyer, conformément aux 

dispositions dudit Contrat Programme; 

REVU la subvention de l'année 2015, soit 71.440,52 €; 

REVU les dispositions en matière de dépenses de transfert, contenues dans la circulaire du 23.10.2009, de M. le 

Ministre de la Région Wallonne en charge des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique; 

Sur proposition du Collège Communal, 

Arrête 
Article 1 : La subvention pour l'exercice 2015 à attribuer au FAC, est fixée à 71.440,52 €. 

Article 2 : Un crédit de même montant sera inscrit au budget ordinaire de l'exercice 2015, à l'article 76201/445-01. 

Article 3 : Une expédition de la présente délibération sera adressée pour information à M. le Directeur Financier. 

 

Subvention incendie - 2015 

ATTENDU qu'il appartient au Conseil communal d'examiner et d'approuver le budget communal de l'exercice 

2015, contenant le crédit relatif à la dotation à la zone d'incendie "DINAPHI"; 

VU que le budget de la zone d'incendie "DINAPHI" n'a pas encore été arrêté et approuvé; 

REVU les dispositions et des circulaires ministérielles en matière des zones d'incendie; 

Arrête 
Article 1 : Le crédit relatif à la dotation ordinaire de la Commune de Florennes à la zone d'incendie "DINAPHI" - 

article 351/435-01 - est fixé pour 2015 à 497.200,00 €. 

Article 2 : Une expédition de la présente délibération sera annexée au budget communal 2015 et transmise à M. le 

directeur Financier, pour information. 

 

11. ASBL Agence Immobilière Sociale Lo. G. D. Phi - Subside pour l'année 2014 

VU le code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8; 

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013, relative à l'octroi des subventions par les pouvoirs locaux; 

Considérant que l'ASBL Agence Immobilière Sociale Lo. G. D. Phi. a introduit une demande de subvention de 

2.811,00 €, en vue du fonctionnement pour l'année 2014; 

Considérant que l'ASBL Agence Immobilière Sociale Lo. G. D. Phi. ne doit pas restituer une subvention reçue 

précédemment; 

Considérant que la subvention est octroyée à des fins d'intérêt public, à savoir le fonctionnement pour l'année; 

Considérant l'art. 922/332-01 du service ordinaire du budget de l'exercice 2014; 

Sur la proposition du Collège Communal, 



 

A l’unanimité des membres présents, 

Décide : 

Art. 1er : L'Administration communale de Florennes octroie une subvention de 2.811,00 € à l'ASBL Agence 

Immobilière Sociale Lo. G. D. Phi., ci-après dénommé le bénéficiaire. 

Art. 2 : Le bénéficiaire utilise la subvention pour le fonctionnement durant l'année 2014. 

Art. 3 : Pour justifier l'utilisation de la subvention, le bénéficiaire produit une déclaration de créance. 

Art. 4 : La subvention est engagée sur l'article 922/332-01 du service ordinaire du budget de l'exercice 2014. 

Art. 5 : La liquidation de la subvention intervient après réception du document visé à l'article 3. 

Art. 6 : Le Collège Communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire. 

 

12. Création d'une nouvelle taxe additionnelle à la taxe régionale sur les mâts, pylônes et antennes 

- Exercice 2015 

VU le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18/01/2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23/09/2004, éd.2), portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte; 

VU le décret du 11 décembre 2013, contenant le budget général des recettes de la Région wallonne pour l’année 

budgétaire 2015, notamment son chapitre IV – Dispositions relatives sur les mâts, pylônes et antennes, lequel 

instaure une taxe sur les mâts, pylônes ou antennes affectées à la réalisation d’une opération mobile de 

télécommunications par l’opérateur d’un réseau public de télécommunication; 

ATTENDU que les communes sont autorisées à établir une taxe additionnelle de maximum cent centimes 

additionnels à la taxe régionale; 

VU la Circulaire Elaboration Budget RW du 25/09/2015, et plus spécialement 04002/377-0, où l'article 39 du 

décret fixe le taux de la taxe régionale à 8.000 euros par site et prévoit une indexation de ce taux, à partir de 

l'exercice 2015; 

ATTENDU qu’il convient d’établir des centimes additionnels sur la taxe annuelle régionale sur les mâts, pylônes 

ou antennes affectés à la réalisation, directement avec le public, d’une opération mobile de télécommunications 

par l’opérateur d’un réseau public de télécommunications; 

ATTENDU que, pour les mêmes motifs que ceux présidant de la distinction créée par le décret susvisé du 11 

décembre 2013, la présente taxe ne peut être appliquée aux mâts, pylônes ou antennes d’ASTRID, de la SNCB, de 

la RTBF, des radios privées, des radioamateurs, ou plus généralement les antennes des utilisateurs de réseaux ou 

service de radiodiffusion, dont les appareils GSM eux-mêmes, pas plus que les antennes, mâts, pylônes ou 

antennes des réseaux de téléphone fixe ou assimilables, de transport ou de distribution d’électricité; 

ATTENDU que la distinction repose sur la situation objective différente de ces catégories, dès lors que la capacité 

contributive et la finalité des installations diffèrent; 

ATTENDU, en effet, que seules les opérations mobiles des réseaux de télécommunications publics présentent la 

triple caractéristique d’offrir des installations de taille moyenne, couvrant une bonne partie du territoire, d’être 

généraliste et de créer, directement, une activité économique rémunératrice, de nature à présenter une capacité 

contributive plus élevée, sans cependant être liées à un réseau fixe de télécommunications; 

« Vu l’avis favorable n°20141125 02 du Directeur financier du 25/11/2014, rendu conformément à l’article L 

1124 40 - $1er du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation (CDLD) » 

Sur proposition du Collège communal, 

Décide ce qui suit : 

Art. 1 : Il est établi, au profit de la Commune, pour l’exercice 2015, une taxe additionnelle à la taxe sur les mâts, 

pylônes ou antennes, au 1er janvier de l’année qui donne son nom à l’exercice. 

Art. 2 : Le taux de la taxe est fixé, pour tous les contribuables, à cent centimes additionnels, calculés 

conformément au décret du 11 décembre 2013, instaurant une taxe sur les mâts, pylônes ou antennes affectés à la 

réalisation d’une opération mobile de télécommunications par l’opérateur d’un réseau public de 

télécommunications. 

Art. 3 : Ces centimes additionnels sont perçus conformément à l’article 44 §2 du décret du 11 décembre 2013, 

contenant le budget général des recettes de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2015. 

 

13. Modification de la redevance ATL-AES - Accueil extrascolaire - Participation financière des 

parents 

REVU sa délibération du 28/08/2014, dont objet cité ci-dessus; 

VU le décret ATL du 03 juillet 2003; 

VU l’agrément du Programme CLE de Florennes, par l’O.N.E., à partir du 01/04/2011, notifié le 03/08/2011; 

VU l’agrément de la Commune de Florennes, par l’O.N.E., en tant qu’opérateur d’accueil pour l’accueil 

extrascolaire de ses écoles communales, également à partir du 01/04/2011; 

VU l’arrêté d’application du 03 décembre 2003 du décret ATL; 

Considérant que la subvention forfaitaire accordée par l’O.N.E. pour l’accueil ne concerne que l’accueil des 

enfants après les cours et qu’elle ne couvre pas les frais de fonctionnement de cet accueil; 

Considérant que, conformément à l’article 32 du décret, l’opérateur d’accueil agréé peut demander une 

participation financière aux personnes qui confient les enfants et pratiquer des réductions, notamment pour les 

familles nombreuses; 

Considérant que, pour certains enfants, l’accueil du mercredi après-midi représente un temps relativement long et 

qu’il faut dès lors pouvoir leur proposer des activités plus structurées, variées, adaptées en fonction des tranches 

d’âge, à l’intérieur comme à l’extérieur; 



 

Vu l’avis favorable n° 20141127 01 du Directeur financier du 27 novembre 2014, rendu conformément à l’article 

L 1124 40 - $1ier du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation (CDLD); 

SUR proposition du Collège Communal; 

Décide : 

Art. 1 : Il est établi, pour le reste de l’année académique 2015, une redevance communale à charge de la personne 

qui en fait la demande en confiant son (ses) enfant(s) à l’accueil extrascolaire communal. 

Art. 2 : Le montant de la redevance est fixé comme suit : 

 0,50 euros par demi -heure de présence et par enfant (toute demi-heure entamée est due et ce par enfant) 

 à partir du troisième enfant d’une même famille, la redevance n’est pas due. 

 pour le mercredi après-midi : de 12h15 à 13h15 : 1,5 € 

de 12h15 à 18h : 5 € 

 Et gratuité à partir du 3ème enfant d’une même famille. 

 

14. Fabrique d'Eglise d'Hanzinne - Modification budgétaire - Exercice 2014 - Information 

Reçoit information selon laquelle après modification apportée au budget 2014 de la Fabrique d'Eglise d'Hanzinne, 

le montant de la participation communale audit budget passe de 21.933,20 € à 11.933,20 €. 

 

15. Fabrique d'Eglise d'Hanzinne - Budget 2015 - Avis - Décision 

Emet un avis favorable à l'approbation du budget 2015 de la Fabrique d'Eglise d'Hanzinne, arrêté comme suit : 

 Recettes et dépenses : 23.461,85 € 

 Participation communale : 17.414,30 € 

 

16. Fabrique d'Eglise de Rosée - Modification budgétaire - Exercice 2014 - Avis - Décision 

Emet un avis favorable à la modification budgétaire apportée par la Fabrique d'Eglise de Rosée au budget 2014, 

laquelle entraîne une majoration de la participation communale d'un montant de 242,00 €. 

 

17. Intercommunale ORES Assets - Ordre du jour de l'Assemblée générale - Approbation 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1523-12; 

Vu le décret du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes; 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale ORES Assets; 

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale statutaire du 18 décembre 2014, 

par courrier daté du 17 novembre 2014; 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la fin de la 

législature; 

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée; 

Considérant que la Commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associé dans 

l’intercommunale et que, dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des 

points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale; 

Décide : 

Article 1er 

D’approuver, aux majorités suivantes, les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du 18 décembre 

2014 de l’intercommunale ORES Assets : 

1) Plan stratégique 2014-2016 - Evaluation annuelle, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION. 

2) Nominations statutaires, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 ABSTENTION. 

Article 2 

De charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil. 

Article 3 

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

Article 4 

De transmettre la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

 

18. Florennes - Achat d'un terrain pour l'extension du cimetière - Projet d'acte - Décision 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Considérant que le cimetière de Florennes arrive à saturation et qu'il devient difficile d'accorder de nouvelles 

concessions; 

Considérant que des négociations ont eu lieu avec les propriétaires des terrains voisins pour l’achat de nouvelles 

parcelles; 

Considérant que des accords ont été obtenus pour l’achat des parcelles L 190/02N et 190/02A2, d'une superficie 

totale de 24a20; 

Considérant que le Conseil communal, en séance du 28/08/2014, a marqué son accord sur l'achat de ce terrain, 

pour un montant de 60.000 €; 

Considérant le projet d'acte établi par le notaire Yves BOUILLET, à Florennes; 

Considérant que le propriétaire, l'asbl Atelier 85, n'a émis aucune remarque sur ce projet d'acte; 

Sur proposition du Collège communal; 

Après en avoir délibéré; 

A l'unanimité des membres présents; 



 

Décide : 

Article 1er 

De procéder à l'achat des parcelles cadastrées Section L n° 190/02N et 190/02A2, appartenant à l'asbl Atelier 85, 

pour un montant de 60.000 €. 

Article 2 

D'approuver le projet d'acte établi par le notaire Yves BOUILLET, à Florennes. 

Article 3 

De charger le Collège de l'exécution de la présente décision. 

 

19. Florennes - Rue Ruisseau des Forges - Aliénation d'une parcelle de jardin - Projet d'acte - 

Décision 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Considérant que l'asbl Séminaire des Missions souhaite acheter un morceau de jardin à l'arrière, de la maison sise 

rue Ruisseau des Forges, 10, à Florennes, jouxtant le château et le Parc des Ducs; 

Considérant que la superficie mesurée du jardin à vendre est de 182 m²; 

Considérant que ce terrain est situé en zone d'habitat et zone de services publics et d'équipements communautaires 

au plan de secteur; 

Considérant que la vente de ce terrain laisserait encore un jardin de 130 m² environ; 

Considérant que l'estimation réalisée par le notaire Yves BOUILLET s'élève à 1.092,- EUR, soit 6 €/m²; 

Considérant que l'enquête publique réalisée du 06/05/2014 au 27/05/2014 n'a suscité aucune remarque ni 

réclamation; 

Considérant le projet d'acte établi par le notaire instrumentant; 

Considérant la situation financière de la Commune; 

Décide : 

Article 1 

De procéder à la vente du bien situé à Florennes, rue Ruisseau des Forges, 10, cadastré section K n° 362a2 partie, 

pour une contenance de 1a 82ca, tel que figuré sur le plan dressé par le géomètre Sébastien SPINETTE, le 

14/03/2014, au profit de l'asbl Séminaire des Missions de Florennes. 

Article 2 

De marquer son accord sur le prix de 1.092,- EUR. 

Article 3 

D'approuver le projet d'acte établi par le notaire Yves BOUILLET. 

Article 4 

De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision. 

 

20. Saint-Aubin - Rue Paul Costey - Vente de terrains à bâtir - Projet d'acte - Décision 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu le permis de lotir délivré le 14/12/2011 à la Commune de Florennes, pour créer 6 terrains à bâtir, à Saint-

Aubin, Rue Paul Costey, sur un bien cadastré section E n° 132w partie; 

Vu l'accord de principe du Conseil communal, en séance du 20/02/2014, sur la vente des lots en procédure de gré à 

gré; 

Vu l'approbation du Conseil communal du 27/03/2014, relatif au projet d'acte de base du permis de lotir; 

Vu l'acte de base établi par le notaire Augustin de LOVINFOSSE et signé le 23/07/2014; 

Considérant que le notaire précité a été chargé de la mise en vente des lots du lotissement communal; 

Considérant qu'une annonce a été placée sur le site internet de vente immobilière Immoweb, que des annonces 

sont parues dans la presse et qu'un avis de vente a également été placé sur le site internet communal; 

Considérant l'estimation réalisée par le notaire le 24/02/2014, d'un montant de 45 €/m²; 

Considérant l'offre d'achat du 24/11/2014, pour le lot 6, d'un montant de 38.520 EUR; 

Considérant l'offre d'achat du 28/11/2014, pour le lot 5, d'un montant de 33.500 EUR; 

Considérant le projet d'acte établi par le notaire instrumentant; 

Considérant le projet de compromis de vente pour chaque lot; 

Considérant la situation financière de la Commune, 

Décide : 

Article 1 

De procéder à la vente du bien situé à Saint-Aubin, rue Paul Costey, cadastré section E n° 132w partie, identifié 

comme les lots 5 et 6 du lotissement autorisé le 14/12/2011, pour des contenances respectives de 7a 50ca et 8a 

55ca, tel que figuré sous liserés bleu foncé et rose sur le plan dressé par le géomètre David PARMENTIER, le 

08/07/2014. 

Article 2 

De marquer son accord sur le prix de 33.500 EUR pour le lot 5 et 38.520 EUR pour le lot 6. 

Article 3 

D'approuver le projet d'acte et les projets de compromis de vente établis par le notaire Augustin de LOVINFOSSE. 

Article 4 

De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision. 

 

21. Hanzinne - Création d'une nouvelle voirie et suppression d'un sentier 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 



 

Vu le décret du 6 février 2014, relatif à la voirie communale; 

Considérant la demande de permis d’urbanisation introduite par la S.A. VLASIMMO, de Kortrijk, concernant un 

terrain sis à Hanzinne, rue du Baty et rue Vieux Martin, cadastré 11 ème division section A parcelles 456, 458 S, 

section B parcelle 443 H; 

Considérant que cette demande implique une modification de la voirie par la suppression d'un sentier communal, 

ainsi que la création d'une nouvelle voirie communale; 

Considérant que la demande contient : 

- un schéma général du réseau des voiries, dans lequel s'inscrit la demande, sur base du plan cadastral; 

- une justification eu égard aux compétences dévolues à la commune en matière de propreté, de salubrité, de 

sûreté, de tranquillité, de convivialité et de commodité du passage dans les espaces publics; 

- un plan de délimitation daté du 25/06/2014, établi par le géomètre-expert Monsieur Fabrice TASSAN; 

Considérant qu'une enquête publique a été réalisée du 18/08/2014 au 17/09/2014; 

Considérant qu'un avis a été publié dans un quotidien de langue française, le 13/08/2014, et dans un toutes-boîtes 

local distribué fin août 2014; 

Considérant le procès-verbal de cette enquête publique, duquel il ressort que sept réclamations ont été introduites; 

Considérant que ces réclamations portent sur les éléments suivants : la densité de logements trop élevée, la 

quiétude du quartier qui sera perturbée, le risque de dégâts aux voiries et habitations existantes lors des travaux, et 

surtout la problématique de la mobilité dans la rue du Baty, qui n'est pas très large et dispose de peu d'espaces de 

stationnement; 

Considérant que le projet répond déjà en partie aux craintes des riverains et que la proposition de mise à sens 

unique de la nouvelle voirie régulera le flux de circulation pour éviter qu'il ne se concentre que vers une seule des 

rues existantes; 

Considérant que les espaces de stationnement existants dans la rue du Baty, à l'endroit où la nouvelle voirie va se 

créer, sont remplacés par des zones de stationnement à l'entrée de la nouvelle voirie et que des zones de 

stationnement sont également prévues tout le long de la nouvelle voirie, en plus des espaces privatifs sur les 

terrains; 

Considérant que le sentier n° 51 relie la rue du Baty à la rue Vieux Martin et que ces deux voiries sont 

communales; 

Considérant que le sentier n° 51 n'est praticable que sur une petite partie de son tracé et qu'une clôture empêche 

physiquement de l'emprunter au-delà des premiers mètres pour traverser la prairie actuelle; 

Considérant que le projet intègre des trottoirs à chaque tronçon de nouvelle voirie et que ces trottoirs pourront 

aisément remplacer l'usage du sentier à supprimer; 

Considérant qu'il y a lieu d'attendre la création de la voirie pour prendre un règlement de circulation routière pour 

ce quartier, ainsi que pour les voiries existantes concernées; 

Considérant qu'il est judicieux de fluidifier la circulation en reliant les deux voiries existantes, plutôt qu'en créant 

une voirie en cul-de-sac, qui ne ferait qu'augmenter le trafic dans une seule des deux rues; 

Considérant que la création d'une nouvelle voirie permet d'utiliser l'espace de façon parcimonieuse et de manière 

durable; 

Considérant l'avis favorable de la CCATM, émis en séance du 15/09/2014; 

Considérant l'avis favorable conditionnel du STP, reçu le 19/08/2014; 

Considérant que le plan a été adapté le 19/09/2014, en fonction des remarques du STP; 

Considérant que les modifications apportées concernent la présentation visuelle et pas le tracé des emprises; 

Considérant dès lors qu'il n'y a pas lieu d'organiser une nouvelle enquête publique; 

Considérant la note du 09/12/2014 du bureau d'avocats PAQUES-NOPERE-THIEBAUT à Namur, concluant que 

le Collège communal est bien l'autorité compétente dans ce dossier et que la procédure entamée peut se 

poursuivre; 

Après en avoir délibéré; 

Par 13 voix Pour (U11C, PS, Ecolo, Alternative 2020 et M. GYSELS), 0 voix Contre et 6 Abstentions 

(Contact 21), 

Décide : 

Article 1er 

De prendre connaissance du résultat de l’enquête publique réalisée du 18/08/2014 au 17/09/2014, de laquelle il 

ressort que sept lettres de réclamations ou observations ont été reçues, et de constater que le projet présenté répond 

déjà en grande partie aux craintes soulevées lors de cette enquête, notamment en matière de mobilité. 

Article 2 

D'approuver la suppression du sentier communal n° 51 et la création d'une nouvelle voirie communale, à 

Hanzinne, tel que présenté dans la demande de permis d’urbanisation susvisée, conformément au plan dressé le 

19/09/2014, par le géomètre Fabrice TASSAN, ce, aux conditions suivantes : 

Les frais relatifs à l’équipement de la voirie sont à charge du demandeur. 

Les emprises nécessaires à l'espace public seront remises gratuitement à la Commune. Les frais éventuels de ce 

transfert immobilier seront supportés par le demandeur. 

Article 3 

De transmettre la présente délibération et le dossier y afférent à Monsieur le Fonctionnaire délégué, à Namur, ainsi 

qu'au Gouvernement wallon et d'en informer le demandeur et les propriétaires riverains. 

Article 4 

De charger le Collège communal de l'application de la présente décision. 

 



 

22. Florennes - Règlement complémentaire de circulation routière, rue Ruisseau des Forges 

VU la loi relative à la police de la circulation routière; 

VU le règlement général sur la police de la circulation routière; 

VU l'Arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la 

signalisation routière; 

VU la loi communale; 

CONSIDERANT qu'afin de régler le problème de stationnement et la fluidité du trafic, rue Ruisseau des Forges, à 

Florennes, sur son tronçon compris entre la rue St-Jean et l'immeuble n° 65, il y a lieu de diviser la chaussée en 

deux bandes de circulation; 

CONSIDERANT que la mesure concerne la voirie communale; 

Arrête : 

Article 1 

Dans la rue Ruisseau des Forges, à Florennes, la chaussée est divisée en deux bandes de circulation, entre le n° 65 

et la rue St-Jean. 

Cette mesure sera matérialisée par le tracé d’une ligne blanche axiale continue, amorcée par trois traits 

discontinus. 

Article 2 

Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre Wallon des Transports. 

 

23. Mise en place d'un nouveau raccordement électrique, pour la nouvelle infrastructure sportive 

de Flavion - Approbation du complément de commande 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° f (le marché ne peut être confié qu’à un 

soumissionnaire en raison de sa spécificité technique) et l'article 26, §1, 2°, a; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 37; 

Considérant que, dans le cadre de la construction de nouvelles infrastructures sportives, à Flavion, il y a lieu de 

mettre en place un nouveau raccordement en électricité; 

Vu la décision du Collège communal du 11 février 2014, relative à l'attribution du marché "Mise en place d'un 

nouveau raccordement électrique pour la nouvelle infrastructure sportive de Flavion", à la SCRL IDEG, Avenue 

Albert 1er, 19, à 5000 Namur, pour le montant d’offre contrôlé de 2.160,60 € hors TVA ou 2.614,33 €, 21% TVA 

comprise; 

Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° 1.855.3; 

Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications suivantes : 

Q en +  995,40 € 

Total hors TVA = 995,40 € 

TVA + 209,03 € 

TOTAL TVAC = 1.204,43 € 

 

Considérant que le montant total de cet avenant dépasse de 46,07% le montant d'attribution, le montant total de la 

commande après avenants s'élevant à présent à 3.156,00 € hors TVA ou 3.818,76 €, 21% TVA comprise; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2013, article 

76401/722-60 (n° de projet 20100021) et sera financé par un emprunt; 

Vu l'avis favorable du Directeur financier, en date du 25 novembre 2014; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

Décide : 

Article 1er : 

D'approuver le complément de commande du marché "Mise en place d'un nouveau raccordement électrique pour 

la nouvelle infrastructure sportive de Flavion", pour le montant total en plus de 995,40 € hors TVA ou 1.204,43 €, 

21% TVA comprise. 

Article 2 : 

De financer cet avenant par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2013, article 76401/722-60 (n° 

de projet 20130021). 

 

 

 



 

24. Remplacement de la barrière d'entrée du chantier communal - Acquisition de matériaux 

divers - Approbation des conditions et du mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne 

dépassant pas le seuil de 8.500,00 €); 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 110; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4; 

Considérant que la barrière d'entrée du chantier communal est arrivée en fin de vie; 

Considérant qu'il est donc nécessaire d'acquérir des matériaux divers et ce, afin de procéder à son remplacement; 

Considérant le cahier des charges N° 2.073.535, relatif au marché “Remplacement de la barrière d'entrée du 

chantier communal - Acquisition de matériaux divers”, établi par le Service Travaux; 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Acquisition de fers divers), estimé à 700,00 € hors TVA ou 847,00 €, 21% TVA comprise 

* Lot 2 (Galvanisation de la barrière et des poteaux), estimé à 1.487,60 € hors TVA ou 1.800,00 €, 21% TVA 

comprise 

* Lot 3 (Acquisition d'une clôture), estimé à 1.074,38 € hors TVA ou 1.300,00 €, 21% TVA comprise 

* Lot 4 (Acquisition de petits accessoires divers), estimé à 702,48 € hors TVA ou 850,00 €, 21% TVA comprise 

* Lot 5 (Acquisition de béton), estimé à 165,29 € hors TVA ou 200,00 €, 21% TVA comprise; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 4.129,75 € hors TVA ou 4.997,00 €, 21% TVA 

comprise; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 

421/724-60 (n° de projet 20140002) et sera financé par moyens propres; 

Vu l'avis favorable du Directeur financier, en date du 04 décembre 2014; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

Décide : 

Article 1er : 

De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du marché. 

Article 2 : 

D'approuver le cahier des charges N° 2.073.535 et le montant estimé du marché “Remplacement de la barrière 

d'entrée du chantier communal - Acquisition de matériaux divers”, établis par le Service Travaux. Les conditions 

sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 

montant estimé s'élève à 4.129,75 € hors TVA ou 4.997,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 3 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 421/724-60 (n° 

de projet 20140002). 

 

25. Aménagement du presbytère d'Hemptinne - Acquisition de matériel électrique - Approbation 

des conditions et du mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants, relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne 

dépassant pas le seuil de 8.500,00 €); 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 110; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4; 

Considérant qu'il est nécessaire de mettre en conformité l'installation électrique du presbytère d'Hemptinne; 

Considérant le cahier des charges N° 2.073.541, relatif au marché “Aménagement du presbytère d'Hemptinne - 

Acquisition de matériel électrique”, établi par le Service Travaux; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 206,61 € hors TVA ou 250,00 €, 21% TVA comprise; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée par facture acceptée; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 

790/724-60 - 20140038 et sera financé par fonds propres; 

Vu l'avis favorable du Directeur financier, en date du 04 décembre 2014; 



 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents ou par voix pour et voix contre; 

Décide : 

Article 1er : 

De choisir la procédure négociée par facture acceptée comme mode de passation du marché. 

Article 2 : 

D'approuver le cahier des charges N° 2.073.541 et le montant estimé du marché “Aménagement du presbytère 

d'Hemptinne - Acquisition de matériel électrique”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées 

comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 

s'élève à 206,61 € hors TVA ou 250,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 3 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 790/724-60 - 

20140038 

 

26. Florennes - Acquisition de deux poêles pour la maison des jeunes 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants, relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne 

dépassant pas le seuil de 85.000,00 €); 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 105; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4; 

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Florennes - Acquisition de deux poêles pour la maison des 

jeunes”, établi par le Service Travaux; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 3.305,79 € hors TVA ou 4.000,00 €, 21% TVA 

comprise; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 

762/724-60 (n° de projet 20140044) et sera financé par fonds propres; 

Vu l'avis favorable du Directeur financier en date du 5 décembre 2014; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

Décide : 

Article 1er : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 

Article 2 : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Florennes - Acquisition de deux 

poêles pour la maison des jeunes”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au 

cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 

3.305,79 € hors TVA ou 4.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 

762/724-60 (n° de projet 20140044). 

 

27. Aménagement de l'Espace Culture de Florennes - Phase 1 - Approbation des conditions et du 

mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants, relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2; 

Considérant que le Collège communal envisage de regrouper les services du Foyer Culturel, de la Bibliothèque 

communale dans le bâtiment de l'Espace Culture, situé Avenue Jules Lahaye, 4, à Florennes; 

Considérant qu'il est donc nécessaire d'acquérir et/ou poser divers matériaux; 

Considérant le cahier des charges N° 2.073.541, relatif au marché “Aménagement de l'Espace Culture de 

Florennes - Phase 1”, établi par le Service Travaux; 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Menuiseries extérieures - Fourniture et pose), estimé à 106.650,00 € hors TVA ou 129.046,50 €, 21% 

TVA comprise 



 

* Lot 2 (Menuiseries intérieures - Fourniture), estimé à 5.188,75 € hors TVA ou 6.278,39 €, 21% TVA comprise 

* Lot 3 (Maçonnerie), estimé à 11.185,00 € hors TVA ou 13.533,85 €, 21% TVA comprise 

* Lot 4 (Electricité), estimé à 33.044,03 € hors TVA ou 39.983,28 €, 21% TVA comprise 

* Lot 5 (Chauffage - Sanitaire - Fourniture), estimé à 5.652,25 € hors TVA ou 6.839,22 €, 21% TVA comprise 

* Lot 6 (Peinture), estimé à 4.050,00 € hors TVA ou 4.900,50 €, 21% TVA comprise 

* Lot 7 (Téléphonie - Internet - Informatique), estimé à 4.958,68 € hors TVA ou 6.000,00 €, 21% TVA comprise 

Phase 2, estimée à 120.000,00 € hors TVA ou 145.200,00 €, 21% TVA comprise, à savoir : 

Menuiseries intérieures - Maçonnerie - Electricité - Chauffage - Sanitaire - Peinture - Téléphonie - Internet - 

Informatique 

Phase 3, estimée à 60.000,00 € hors TVA ou 72.600,00 €, 21% TVA comprise à savoir : 

Menuiseries intérieures - Maçonnerie - Electricité - Chauffage - Sanitaire - Peinture - Téléphonie - Internet - 

Informatique 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 350.728,71 € hors TVA ou 424.381,74 €, 21% 

TVA comprise; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 

762/723-60 (n° de projet 20120018) et 2015 aux exercices antérieurs 762/724-60/2014 (n° de projet 20140044) et 

sera financé par fonds propres; 

Vu l'avis favorable du Directeur financier, en date du 05 décembre 2014; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

Décide : 

Article 1er : 

De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché. 

Article 2 : 

D'approuver le cahier des charges N° 2.073.541 et le montant estimé du marché “Aménagement de l'Espace 

Culture de Florennes - Phase 1”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier 

des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 350.728,71 € 

hors TVA ou 424.381,74 €, 21% TVA comprise. 

Article 3 : 

De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national. 

Article 4 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 762/723-60 (n° 

de projet 20120018). 

 

28. Florennes - Réparation de diverses toitures d'églises 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne 

dépassant pas le seuil de 85.000,00 €); 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 105; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4; 

Considérant que le Service Travaux a établi une description technique N° Eglise 2014/001, pour le marché 

“Florennes - Réparation de diverses toitures d'églises de l'entité”; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 7.187,50 € hors TVA ou 8.696,88 €, 21% TVA 

comprise; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l'article budgétaire 790/724-60 20150016; 

Vu l'avis favorable du Directeur financier en date du 5 décembre 2014; 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

Décide : 

Article 1er : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 

Article 2 : D'approuver la description technique N° Eglise 2014/001 et le montant estimé du marché “Florennes - 

Réparation de diverses toitures d'églises de l'entité”, établis par le Service Travaux. Le montant estimé s'élève à 

7.187,50 € hors TVA ou 8.696,88 €, 21% TVA comprise. 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit à l'article budgétaire 790/724-60 201500016. 

 

29. Florennes - Plan d'Investissement Communal - Convention INASEP 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants, relatifs à la tutelle; 



 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2; 

Considérant le projet d’égouttage et de réfection de la rue Basse Ruelle, à Hanzinelle, repris dans le Plan 

d’Investissement Communal; 

Considérant la convention (COC1+1-14 – 1645) d’étude et de coordination proposée par l’Intercommunale 

INASEP, régissant le marché d’étude du projet d’égouttage et de réfection de la rue Basse Ruelle, à Hanzinelle; 

Considérant que le projet sera mis à l’étude dans le courant du second semestre 2016; 

Considérant l’avis favorable du Directeur Financier en date du 9 décembre 2014 (MB budget 2015); 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents, 

Décide : 

Article 1er : D'approuver la convention COC1+1-14 – 1645) d’étude et de coordination proposée par 

l’Intercommunale INASEP régissant le marché d’étude et la coordination du projet d’égouttage et de réfection de 

la rue Basse Ruelle, à Hanzinelle. 

 

30. Flavion - Plan d'Investissement Communal - Convention INASEP 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants, relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration; 

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2; 

Considérant le projet d’égouttage et de réfection de la rue du Cobut, à Flavion, d’un montant estimé à 603.745 € 

HTVA repris dans le Plan d’Investissement Communal; 

Considérant la convention VE 14-1643 d’étude et de coordination proposée par l’Intercommunale INASEP 

régissant le marché d’étude du projet d’égouttage et de réfection de la rue du Cobut à Flavion; 

Considérant que le projet sera mis à l’étude dans le courant du second semestre 2015; 

Considérant l’avis favorable du Directeur Financier en date du 9 décembre 2014 (MB budget 2015); 

Sur proposition du Collège communal; 

A l'unanimité des membres présents, 

Décide : 

Article 1er : D'approuver la convention VE 14-1643 d’étude et de coordination proposée par l’Intercommunale 

INASEP, régissant le marché d’étude et la coordination du projet d’égouttage et de réfection de la rue du Cobut, à 

Flavion, d’un montant estimé à 603.745 €. 

 

31. Accueil Temps Libre (ATL) - Plan d'actions 2014-2015 - Information 

Vu l’article 11/1 du décret Accueil Temps Libre (ATL) du 3 juillet 2003, de la Fédération Wallonie-Bruxelles, tel 

que modifié par le décret du 26 mars 2009, de la Fédération Wallonie-Bruxelles, relatif au plan d’actions annuel 

en lien avec le programme CLE (Coordination locale pour l'Enfance) de la Commune; 

Considérant que le plan d’actions 2014-2015 et l'évaluation du plan d'actions 2013-2014, en matière d'accueil des 

enfants et en lien avec le Programme CLE communal, ont été approuvés par la Commission communale de 

l’accueil – CCA – de Florennes, en sa séance du 14 octobre 2014; 

Prend connaissance de l’évaluation du plan d’actions 2013-2014 et du nouveau plan d’actions 2014-2015 

susmentionnés. 

 

Interpellations 

M. le Conseiller Stéphane LASSEAUX souligne qu'il n'y a pas eu de réunion Conseil/CPAS. 

Il demande également pour fixer les dates des prochains conseils. 

 

Le Huis-clos est prononcé  à 21 H 30 

 
La séance est clôturée à 22 H 00. 

 

Par le conseil: 

La Directrice Générale f.f.,   Le Bourgmestre,  

Anne-Marie HALIN   Pierre HELSON 

___________________________________________________________________________________________ 



 

 


